Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la modernisation de la politique de l'UE en matière de marchés publics, adoptée par la Commission le 17 janvier 2012
1.
Rapporteur: Heide RÜHLE (Verts/ALE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-326/2011 / P7-TA(2011)0454
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 octobre 2011

4.
Objet: Modernisation de la politique de l'UE en matière de marchés publics

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du Marché intérieur et protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Par sa résolution, le Parlement exprime son point de vue sur la modernisation de la politique de l'UE en matière de marchés publics  en réponse au Livre vert de la Commission (COM(2011)0015). Les objectifs identifiés et principales recommandations du Parlement dans sa résolution sont:

1) améliorer la clarté juridique: le Parlement insiste notamment sur la nécessité de clarifier l'exemption de la coopération public-public et il est d'avis qu'un acte législatif sur les concessions de services ne se justifierait qu'en vue de remédier à d'éventuelles distorsions du marché intérieur qui restent à identifier. Il suggère de maintenir des règles allégées pour les services de type B, la Commission devant établir des instruments pour faciliter la catégorisation des services par les autorités locales et régionales.

2) exploiter le plein potentiel des marchés publics - le meilleur rapport qualité-prix: le Parlement considère que le critère du prix le plus bas doit, en général, être remplacé par celui de l'offre économiquement la plus avantageuse compte tenu du coût du cycle de vie total des produits; services ou travaux concernés; la Commission est invitée à développer, en coopération avec les États membres, la méthodologie de calcul correspondante (base large et non obligatoire). La Commission doit encourager les États membres et autorités adjudicatrices à recourir aux marchés publics durables. La Commission doit adapter la procédure de l'achat public avant commercialisation, afin de stimuler l'innovation, et elle doit apprécier la nécessité de règles relatives à la sous-traitance (par exemple établissement d'une chaîne de responsabilité). Les seuils doivent être réexaminés et, au besoin, être revus à la hausse pour faciliter l'accès des associations sans but lucratif, des acteurs de l'économie sociale et des PME. Le Parlement n'est pas favorable à l'imposition d'obligations "what to buy".

3) simplifier les règles et assouplir les procédures: le Parlement est en faveur de règles plus claires, simples et flexibles; il plaide pour une évaluation de l'opportunité d'étendre la procédure négociée avec publication préalable, l'acceptation systématique des offres alternatives (variantes) ainsi que la professionnalisation et la création d'un réseau de centres d'excellence, avec échange de bonnes pratiques.

4) améliorer l'accès pour les PME: les critères relatifs à la capacité financière doivent être proportionnés au marché public; il faut sensibiliser à l'importance de la division en lots et la Commission doit envisager la mise en œuvre du principe "appliquer ou expliquer"; elle doit aussi encourager le regroupement des PME et petites structures; les déclarations solennelles doivent être autorisées et les documents originaux ne doivent être requis que des candidats sélectionnés ou de l'adjudicataire. Le Parlement demande à la Commission de promouvoir l'instauration d'un "passeport pour les marchés publics électronique".

5) garantir l'intégrité des procédures et prévenir les avantages indus: le Parlement est notamment d'avis que la Commission doit promouvoir des procédures plus efficaces en matière de déclaration y compris l'échange d'information sur l'exclusion de soumissionnaires dangereux; elle est invitée à établir des règles pour la protection des donneurs d'alerte et elle doit évaluer les problèmes liés aux offres exceptionnellement basses.

6) généraliser le recours aux marchés publics en ligne: le Parlement souhaite en particulier qu'au moins 50% des marchés soient passés en ligne; il demande à la Commission d'établir des normes communes et d'assurer l'interopérabilité entre les différentes plateformes de passation des marchés publics en ligne.
7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Comme prévu dans l'Acte sur le Marché Unique, la Commission adoptera sa proposition législative de révision des directives relatives aux marchés publics en décembre prochain (adoption prévue: le 13 décembre). Il convient de constater que les objectifs établis par le Parlement convergent dans une large mesure avec ceux de la Commission. Parmi les points de convergence, il convient notamment de relever:

· la simplification, en particulier au travers de: la généralisation de la procédure négociée avec publication préalable accompagnée de garde-fous adéquats, l'acceptation des déclarations solennelles, la documentation n'étant requise du seul soumissionnaire gagnant ainsi que le renforcement et développement des marchés publics électroniques (la numérisation complète de la communication dans les marchés publics est envisagée dans un délai de deux ans après le délai de transposition et l'interopérabilité fera l'objet d'un acte délégué). L'instauration d'un passeport européen pour les marchés publics est également prévue.
Concernant les seuils dont le Parlement demande de réexaminer le niveau (point 24), leur relèvement n'est pas envisagé à ce stade par la Commission dans la mesure où il apparaît douteux qu'il permette une simplification supplémentaire de la politique des marchés publics de l'Union. En substance, un tel relèvement des seuils impliquerait qu'une plus grande partie des marchés ne relèveraient pas des directives et seraient par conséquent soumis aux seules règles nationales, qui ne garantissent pas toujours des procédures transparentes et non discriminatoires. En outre, une augmentation unilatérale des seuils violerait les engagements internationaux de l'Union européenne (l'Accord sur les marchés publics (AMP) et tous les Accords de libre échange). L'Union devrait compenser auprès de tous ses partenaires le retrait de couverture respectif (30 milliards d'euros si tous les seuils étaient doublés). Le Parlement reconnaît d'ailleurs la nécessité de respecter les engagements internationaux.

· les améliorations au cadre juridique actuel en vue de la poursuite d'objectifs sociétaux (environnement, inclusion sociale, innovation), sans pour autant accroître la charge administrative pour les pouvoirs adjudicateurs, ni abandonner le lien avec l'objet du marché. La Commission envisage l'éventuelle introduction d'un concept de "life-cycle cost" qui encourage les autorités publiques à apprécier le cycle de vie complet des produits dans le cadre de leurs achats et la prise en compte du procédé de production.

· l'amélioration de l'accès aux marchés notamment pour les PME: outre les mesures de simplification générale, les options à l'examen par la Commission sont, par exemple, la limitation des exigences de capacité financière requises et/ou une obligation d'allotissement.

· l'innovation accrue au travers de procédures adaptées (à la lumière, entre autres, des expériences de l'achat avant commercialisation) et établissement de mesures législatives concrètes en faveur de l'achat en commun transfrontalier.

· il est envisagé de revoir la distinction actuelle entre les services de type A et de type B à la lumière des résultats de l'évaluation des règles actuelles; en flexibilisant davantage le régime applicable aux services sociaux (les services spécifiques concernés seront énumérés dans une annexe).

· la clarification de l'exemption des coopérations public/public au travers de la codification de la jurisprudence de la Cour de justice.

· conflits d'intérêts: la Commission envisage l'établissement de standards minimaux pour les mesures y relatives; il n'est pas prévu l'établissement de "listes noires" en raison de l'harmonisation trop poussée qui serait requise et de l'opposition des États membres.

· meilleure gouvernance au travers de la professionnalisation de l'achat public et meilleurs instruments d'agrégation de la demande pour les petits pouvoirs adjudicateurs.

La proposition sur la réforme des directives relatives aux marchés publics sera accompagnée, d'une part, d'une proposition visant à assurer la réciprocité dans l'accès aux marchés publics à l'échelle mondiale et, d'autre part, d'une proposition de directive sur les concessions (travaux et services).  Les distorsions du marché intérieur identifiées dans le domaine des concessions, ainsi que les spécificités de ce type de contrats, justifient un texte séparé qui doit néanmoins garder la cohérence avec la réforme générale.

Les éventuels points de divergence pourraient porter sur certaines mesures spécifiques mentionnées dans la résolution du Parlement qui sont difficilement acceptables par la Commission en raison notamment de la charge qu'elles engendreraient, allant ainsi à l'encontre de l'objectif de simplification administrative et du principe de subsidiarité. Il s'agit en particulier:

· des règles relatives à la sous-traitance (point 22): exception faite de la possibilité pour le sous-traitant d'obtenir le paiement direct de ses prestations par l'autorité adjudicatrice et de la possibilité d'exclusion des tâches critiques/essentielles de la sous-traitance, la Commission n'envisage pas d'autres règles spécifiques à cet égard.

· de l'acceptation systématique des offres alternatives ("variantes") (point 31) qui serait trop lourde pour les autorités contractantes et qui n'est en tout état de cause pas adaptée à tous les marchés.
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